BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 25 FEVRIER 2013 
(Extraits) 
Grands sujets 
Y a‑t‑il une coterie homosexuelle au Vatican ? 
Vendredi dernier, de nombreux médias français faisaient leurs gros titres avec la révélation de l’existence d’une coterie homosexuelle au Vatican. Son existence serait à l’origine de la renonciation de Benoît XVI. 
C’est un article du quotidien italien de gauche La Repubblica qui a été repris en boucle. Il fait référence à un rapport commandé par le pape à trois cardinaux de confiance et remis en décembre dernier. Celui‑ci montrerait que des prélats romains subissent les pressions de laïcs avec lesquels ils entretiennent des relations homosexuelles. 
Qu’en est‑il réellement ? 
Selon le vaticaniste Jean‑Marie Guénois, journaliste au Figaro, le rapport confidentiel évoqué par La Repubblica n’a pas pu parvenir aux journalistes. 

Surtout, Guénois rappelle que Benoît XVI a décidé de renoncer à sa charge, il y a près d’un an, sans doute en avril ou en mai 2012. Il rentrait alors d’un voyage en Amérique du Sud où il était apparu particulièrement affaibli. 
Sa décision prise, le pape a tenu à se rendre au Liban, à résoudre l’affaire des fuites internes au Vatican et à lancer l’année de la foi et le synode sur la nouvelle évangélisation. 

Pourquoi de telles rumeurs ? 

Les cardinaux vont devoir choisir un nouveau pape dans les prochaines semaines. La secrétairerie d’Etat a dénoncé vendredi dans un communiqué, des pressions, je cite : « Destinées à conditionner la décision [des cardinaux] en les pliant à des logiques politiques ». « On diffuse [pour cela] des informations non vérifiées ou invérifiables, quand elles ne sont pas totalement fausses, au dam des personnes et de l'institution » poursuit‑elle. 
Les cibles de ces rumeurs pourraient être les cardinaux italiens, qui sont par nature les plus présents au Vatican. 
Réduction du déficit public : la France obtient un sursis 
Après de nombreuses tergiversations, l’exécutif a reconnu qu’il ne parviendra pas cette année à contenir le déficit public en dessous de la barre des 3%, seuil retenu par le pacte européen de stabilité. 
La France s’expose à des sanctions. Que risque‑t‑elle ? 
En théorie, la commission européenne pourrait imposer des mesures économiques à la France ou, à défaut, des sanctions financières. Mais rien de tel ne se produira en 2013.

Pourquoi cette clémence ? 
D’abord, la majorité des pays de la zone euro, 9 sur 17, ne respectera pas les critères de Maastricht. Parmi eux figureront notamment la Grèce, le Portugal ou l’Espagne. Dans une situation moins critique que ces pays, la France dispose d’un atout de poids : elle est, derrière l’Allemagne, la deuxième économie de la zone euro. Si des sanctions étaient prises à son encontre, un risque de déstabilisation pèserait sur la zone tout entière. La commission européenne préfère donc transiger. D’autant plus que les remèdes qu’elle préconise se sont montrés inefficaces, que ce soit pour rétablir les finances publiques ou pour favoriser la reprise économique. 

La commission européenne se résout‑elle à perdre la face ? 
Olli Rehn, le commissaire chargé des affaires économiques a justifié sa clémence en invoquant des « événements économiques négatifs et inattendus » qui affecteraient la France. 
Pourtant, la morosité de la croissance française n’est pas nouvelle, tandis que les recettes fiscales devraient, selon Bercy, augmenter plus vite, en 2012 que la richesse du pays. La France continue également d’emprunter sur les marchés financiers à des taux extrêmement bas. 
En sous‑main cependant, les bureaucrates de Bruxelles continuent de prescrire à la France leurs réformes dites structurelles. 
C’est ainsi que le gouvernement français met toujours plus à contribution la France des classes moyennes, dépourvue du pouvoir de nuisance des syndicats et du poids économique des très grandes entreprises. Au risque d’asphyxier définitivement l’économie. 
Brèves françaises 
Viande : les groupes alimentaires devancent les annonces présidentielles 
En visite au salon de l’agriculture samedi, le président de la République a annoncé qu’il allait défendre l’obligation d’inscription de l’origine des viandes utilisées dans les plats cuisinés. 
Le pouvoir entend réagir à l’affaire des lasagnes à la viande de cheval. 
Pourtant, les groupes alimentaires n’ont pas attendu l’annonce de François Hollande pour prendre des mesures : en fin de semaine dernière Findus, Carrefour et Intermarché avaient pris les devants en annonçant que leurs plats cuisinés seraient désormais réalisés avec de la viande exclusivement française. 
Les marques savent qu’elles doivent regagner la confiance des consommateurs. Les ventes de lasagnes surgelées s’étaient effondrées immédiatement après la révélation. 
Free mobile condamné pour dénigrement 
En décembre dernier, Bouygues Telecom avait saisi le tribunal de commerce de Paris contre Free Mobile pour "dénigrement et concurrence déloyale". 
Vendredi 22 février, le tribunal a condamné Free Mobile à 25 millions d'euros de dommages et intérêts et lui a interdit « d'utiliser des termes dénigrants à l'encontre de Bouygues Telecom, sous astreinte de 100.000 euros ». 
Bouygues Telecom a également été condamné pour dénigrement à cinq millions d’euros de dommages et intérêts. 
Free Mobile a annoncé sa décision de faire appel. 
Usine Goodyear d’Amiens : que se passe‑t‑il vraiment ? 
La semaine dernière a été marquée par un échange épistolaire vigoureux entre le ministre Arnaud Montebourg et Maurice Taylor, PDG de Titan. Ce dernier avait envisagé un temps de reprendre l’usine Goodyear d’Amiens. 
Dans un courrier au ministre, il dénonce un coût du travail trop élevé et la posture de la CGT, responsables selon lui de la situation de l’usine Goodyear. Il explique qu’il a tout à gagner à faire fabriquer ses pneus en Chine ou en Inde par des salariés payés un euro l’heure. Pourtant, cette affirmation contredit une étude du Boston consulting group selon laquelle il sera généralement plus avantageux de produire en occident qu’en Chine dès 2015. 

L’étude met dans la balance coût horaire du travail d’une part et efficacité industrielle, frais de transport et protection de la propriété intellectuelle d’autre part. 
Mais Taylor n’a pas faux sur toute la ligne : le conflit alimenté par la CGT fait fonctionner l’usine Goodyear au ralenti. Les ouvriers n’y travaillent actuellement que trois ou quatre heures par jour. La CGT, soutenue indéfectiblement par Montebourg, n’envisage pas de négocier. 
Le CFCM se dote de nouveaux statuts 
Samedi 23 février, l’assemblée générale du Conseil français du culte musulman s’est prononcée sur un nouveau projet de statuts. Celui‑ci prévoit d’organiser un partage du pouvoir entre le rassemblement des musulmans de France des marocains, la grande mosquée de Paris des algériens et l’UOIF, proche des Frères musulmans. Ces deux dernières organisations n’avaient pas participé aux élections de 2011. 
Les petites organisations dénoncent fermement ce nouveau projet. 
En effet, l’article 6 du texte favorise les trois grandes organisations musulmanes au détriment des mosquées indépendantes, et de la fédération nationale des musulmans français. 
Avec ces nouveaux statuts, les musulmans veulent renvoyer une image d’unité et redonner une crédibilité au CFCM. Cela pour lui permettre de peser davantage dans le débat politique. 

Une université portugaise s’implante en France pour former des médecins 
L’université Fernando Pessoa, installée depuis l’été dernier à Toulon, devrait ouvrir une seconde antenne à Béziers. 
Elle prévoit de délivrer des diplômes portugais à des Français formés aux professions médicales. Les étudiants, découragés par le numerus clausus français sont nombreux à être intéressés par l’offre. 
Le gouvernement voit l’initiative d’un mauvais œil. Le ministre de l’Enseignement supérieur a porté plainte contre le centre universitaire, estimant qu’il n’était pas habilité à délivrer des diplômes portugais en France. Ses responsables contestent. 
Près de 20.000 médecins exerçant en France ont été formés à l’étranger. Ils représentent plus de 7% des praticiens. 
Les voyous louent leurs bolides 
Jeudi matin, deux policiers ont été tués dans un accident, leur voiture pulvérisée par celle des malfrats qu’ils tentaient d’arrêter. Le Range Rover Evoque que conduisait Malamine Traoré, 22 ans et 1,4 gramme d’alcool par litre de sang, était loué. Les agences de location demandent plus de 400 euros par jour et 2.000 euros par semaine pour un tel véhicule en plus de cautions de plusieurs milliers d’euros. 
Inutile de préciser que M. Traoré ne déclare pas des revenus autorisant de telles dépenses. 
Selon Christian Fleasch, directeur de la police judiciaire parisienne, ce cas n’est pas isolé : « Plusieurs centaines de petits délinquants, versés dans les trafics en tous genres et roulant dans des voitures de sport, sont dans le collimateur de la police ». La location permet à la fois aux voyous d’écouler de l’argent sale et d’échapper à la saisie de leur véhicule par l’agence de recouvrement des avoirs criminels. 
Brèves internationales 
Les Italiens renouvellent leur parlement jusqu’à ce soir 
Les électeurs italiens sont appelés aux urnes pour renouveler députés et sénateurs. Le scrutin voit essentiellement s’opposer le centre‑gauche, de Pier Luigi Bersani, le centre droit de Silvio Berlusconi, le centre du sortant Mario Monti et la coalition populiste de l’ancien comique de gauche Beppe Grillo. Les sondages donnent le parti démocrate vainqueur avec 34% des voix, suivi par Berlusconi (30%), Grillo (17%) et Monti (12%). 

Le parti en tête disposera automatiquement d’une majorité à la chambre des députés. Au Sénat, ce sont les résultats par région qui décideront de la majorité. Si les deux majorités divergeaient, le pays pourrait devenir ingouvernable. 

La santé d’Hugo Chavez se dégrade 
Après deux mois d’hospitalisation sur l’île de Cuba, Hugo Chavez, actuel président socialiste vénézuélien, semble ne plus pouvoir assumer ses fonctions.

La cause : une insuffisance respiratoire inquiétante. Selon Ernesto Villegas, ministre vénézuélien de la Communication, « la tendance n’est pas favorable ».

Atteint d’un cancer du côlon depuis juin 2011, Hugo Chavez, âgé de 58 ans, a été réélu en octobre 2012 pour sept ans. 

Dans l’hypothèse d’un vide institutionnel, Nicolas Maduro, actuel vice‑président du gouvernement, succéderait à Chavez. Mais il n’a ni son charisme, ni sa popularité. 

Le Liban cherche à modifier sa loi électorale 
Alors que le parlement libanais doit être renouvelé en juin prochain, la classe politique se divise autour du mode de scrutin. Un projet dit de rassemblement orthodoxe, discuté par les députés, prévoit d’obliger les électeurs à voter pour des députés de leur communauté. Seuls les juifs, dont la communauté est très réduite, pourraient voter indifféremment pour un chrétien ou un musulman. 

Les chrétiens sont très majoritairement favorables à ce projet. Ils considèrent qu’il leur sera favorable en évitant que des musulmans influencent l’élection de leurs députés. Les chiites du Hezbollah, sûrs de leur influence, défendent également le projet. Druzes et autres sunnites du parti de Saad Hariri craignent, eux, de perdre de leur influence. 

La phrase du jour 
Nous la devons à Dominique Le Mèner, député UMP de la Sarthe 
S’adressant à Manuel Vals, il a déclaré : « Vous avez inventé une sorte de mariage électoral hétérosexuel obligatoire, avec divorce immédiat, alors que l’Assemblée nationale, la semaine dernière, a adopté un texte ouvrant le mariage aux couples de même sexe, dit mariage pour tous. » Fin de citation. 
Dominique Le Mèner dénonce le projet de loi réformant l’élection des conseillers généraux. Ceux‑ci pourraient désormais être élus par binôme, obligatoirement mixte. 
Le chiffre du jour 
c’est un million 
Un million, c’est le nombre d’actifs permanents dans le secteur de l’agriculture. 

On recense aujourd’hui 514.800 exploitations agricoles en France. 

Entre 2000 à 2010, l’agriculture a perdu 21% de ses actifs. 
Autre chiffre : 27% des responsables d’exploitation sont des femmes. 
Le secteur de l’agriculture connaît depuis quelques années de nombreux bouleversements, liés à la modernisation des outils agricoles, mais aussi à la revendication professionnelle des femmes dans ce domaine. 
La bonne nouvelle du jour 
est historico‑sportive 
Le Paris Saint‑Germain, club de football de l’émir du Qatar, continuera d’afficher une fleur de lys sur son emblème. La fleur de lys symbolise l’histoire royale de Saint‑Germain‑en‑Laye, où est né Louis XIV le 5 septembre 1638. Les actionnaires qataris du club auraient, dans un premier temps, souhaité voir disparaître les références visuelles à Saint‑Germain. 
